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PRÉAMBULE

« Target is hit 1 »

Qui a tué Juvénal Habyarimana, l’ex-président du Rwanda, et pourquoi est-il mort ? Le 6 avril 1994, l’avion présidentiel est abattu à l’approche de l’aéroport de Kigali. Cet attentat est le point de départ des massacres de Tutsis. La cible visée, deux Présidents hutus en exercice, accusait presque « naturellement » le camp d’en face : les Tutsis. Et pourtant, le monde entier crut dès le lendemain que le crime avait été commis par les extrémistes hutus qui, après l’attentat, se déchaînèrent contre les Tutsis. Pendant trois mois, les massacres systématiques qui s’en sont suivis ont effaré le monde entier : un tel déchaînement de fureur, de brutalité, de bestialité, difficilement intelligible dans la confusion qui régnait alors, comme venu de nulle part, puisque le grand public n’avait guère entendu parler jusqu’alors de cette région du monde.

Après la prise de pouvoir du Front patriotique rwandais (FPR) en juillet 1994, quand il devint président du Rwanda, Paul Kagame put se draper dans sa tunique de sage, chef de file tutsi de l’opposition réfugiée en Ouganda et poser au représentant des centaines de milliers de victimes et au « réconciliateur» national. Le récit des événements légitimait sa position.

Mais la vérité n’a que faire des apparences et des fausses évidences. Et il est grand temps de chercher à connaître les circonstances de l’attentat contre le président Habyarimana, ses auteurs et leurs motivations, telles que l’on peut aujourd’hui les reconstituer, notamment à partir de l’instruction conduite en France par le juge Bruguière2.

Kigali, capitale du Rwanda, 6 avril 1994. La nuit est tombée depuis plus de deux heures sur la clairière qui surplombe la colline de Massaka. Franck et Éric sont aux aguets. Non loin d’eux, deux lance-missiles armés chacun d’un SAM 16, de fabrication soviétique, est pointé vers le ciel, dans l’axe de la seule piste ouverte de l’aéroport. L'atmosphère est tendue. Les deux hommes scrutent le ciel et tendent l’oreille. Pas un bruit. On entend grésiller les insectes. Ils sont membres du Network Commando. Ils craignent d’être surpris par des militaires des Forces armées révolutionnaires (FAR) installés dans le camp tout proche de Kanombe. À côté des deux tireurs embusqués, un certain Patiano, chargé de leur garde rapprochée, est lui aussi sur le qui-vive. À une vingtaine de mètres du premier groupe, arme au poing et grenades à la ceinture, Vénuste surveille les deux sentiers qui débouchent dans la clairière. Trois autres hommes sont eux aussi dissimulés dans la pénombre et gardent les sens en alerte, avec une vigilance plus grande encore que les autres membres du commando. Leur mission : prévenir toute irruption inopinée.

Les sept hommes savent que l’opération n’est désormais plus qu’une question de minutes. Le Falcon 50 du président Juvénal Habyarimana est attendu d’un moment à l’autre. Le président du Rwanda revient de Dar es-Salam, capitale de la Tanzanie, où s’est déroulée une conférence importante. Son objet : débloquer la situation politique de la région des Grands Lacs. Dans l’appareil, aux côtés d’Habyarimana, se tient le président du Burundi voisin, lui aussi Hutu, ainsi que quelques-uns de leurs collaborateurs dont le chef d’état-major de l’armée rwandaise.

Franck et Éric, les deux « moniteurs » des deux lance-missiles n’ont bénéficié que d’un « briefing » minimal. Ils disposent d’une seule information : le Falcon 50 vole vers l’aéroport de Kigali. Il leur revient – lourde responsabilité – d’identifier l’avion attendu au bruit de ses réacteurs et à sa manœuvre d’approche, très particulière, compte tenu de sa vitesse.

La décision de tendre cette terrible embuscade a été prise six jours plus tôt dans une ancienne usine de thé située à Mulindi, en territoire rwandais, à la frontière avec l’Ouganda, où est installé le QG de l’état-major de l’Armée patriotique rwandaise (APR). L'APR est le volet militaire du Front patriotique rwandais qui a déjà « libéré » une partie au nord du territoire rwandais. Paul Kagame, l’homme fort de la rébellion initiée en octobre 1990, refuse d’attendre plus longtemps son destin national. Pas question de partager le pouvoir avec le régime abhorré, à dominante hutue, d’Habyarimana, au pouvoir depuis juillet 1973. Kagame sait pertinemment qu’il n’a aucune chance d’accéder au pouvoir par la voie des urnes. Simple question d’arithmétique : la communauté tutsie sur laquelle il entend s’appuyer ne représente au mieux que 15 % de la population du Rwanda. Il a d’ailleurs été très irrité par les résultats des élections municipales organisées à l’automne précédent dans la zone démilitarisée : elles ont été facilement remportées par le parti d’Habyarimana, le Mouvement républicain national pour la démocratie et le développement (MRND).

Paul Kagame et ses quelques fidèles ont imaginé une nouvelle technique de coup d’État que Curzio Malaparte n’a pas pu répertorier dans son fameux livre publié en 1931 : l’attentat contre l’avion du président auquel on entend succéder. Un coup d’État bien plus sophistiqué qu’il y paraît à première vue. L'opération projetée a nécessité en effet une préparation très minutieuse. Non seulement l’attentat lui-même devait être tenu secret, mais il fallait aussi que l’opinion internationale l’impute au camp adverse.

Deuxième objectif de Kagame : la disparition brutale du chef de l’État rwandais devait servir d’étincelle, jetée sur une plaine rendue très inflammable par les assassinats politiques qui avaient eu lieu moins de deux mois plus tôt, en février 19943. Les extrémistes hutus étaient prêts à en découdre avec tous ceux qu’ils considéraient comme proches des rebelles tutsis, Tutsis « infiltrés » ou « Hutus modérés ». Ils attisaient la haine contre eux sur les ondes de la Radio-télévision des Mille Collines.

Kagame, qui connaît parfaitement ce contexte inflammable, décide néanmoins d’abattre l’avion. Il ne peut bien entendu ignorer que la mort d’Habyarimana va provoquer un massacre de la population tutsie. En réalité, le chef rebelle nourrit un profond mépris pour les Tutsis de l’intérieur qu’il appelle d’ailleurs «Vipingamizi», un mot swahili qui signifie obstacle et, dans son acception militaire, « collaborateur ». Pour Kagame, les Tutsis restés au pays après la révolution de 1959 qui a donné le pouvoir aux Hutus, ne sont que de vulgaires « collabos », qui ne valent guère mieux que les Hutus eux-mêmes.

Pour organiser ce coup d’État, Kagame n’a rien laissé au hasard. Il a constitué un véritable réseau auquel appartient le commando de sept hommes qui s’apprête à parachever le travail. La mission du réseau Network? Enlever et assassiner des personnalités politiques de telle manière que ces assassinats soient attribués au régime d’Habyarimana et à ses milices extrémistes. Network a parfaitement rempli ses missions, il a relancé les affrontements ethniques à la fin du mois de février. Son commando chargé de l’attentat a effectué des reconnaissances opérationnelles dans la région de Kigali. Ainsi, Vénuste a-t-il été chargé d’opérer des repérages clandestins dans les environs de l’aéroport, camouflé en agent agronome…

Comment se procurer puis acheminer les missiles et les lance-missiles jusqu’à la clairière de la Ferme ? On ne trouve pas ce genre de matériel dans le bazar local. L'armée ougandaise avait acheté un lot de missiles à l’URSS en 1987. Or les Rwandais exilés en Ouganda, au premier rang desquels Kagame, l’avaient aidée à prendre le pouvoir en 1986. Ils avaient même organisé et dirigé l’armée levée pour fomenter le coup d’État. Le président ougandais Yoweri Museveni se devait de renvoyer l’ascenseur : il fournit donc à ses frères tutsis hommes, argent et armes pour attaquer le Rwanda voisin. Voilà comment l’armée rebelle rwandaise reçut quelques missiles en dotation, dont deux supplémentaires au début de l’année 1994. Une section « Missiles », dirigée par Alphonse Kayumba, est alors créée avec des tireurs formés par des spécialistes de l’armée ougandaise, d’abord au quartier général de Bombo, puis à l’école d’infanterie de Jinja. Les deux SAM 16 utilisés par le commando du Falcon 50 sont prélevés sur le stock entreposé à Bombo et expédiés à Mbabara le 6 ou le 7 janvier, avant d’être un peu plus tard acheminés à Mulindi, au QG de Kagame.

En février, les caporaux John, Moses et Stanley, ainsi que le sergent Seromba, chargent les deux missiles sur un camion Mercedes et les dissimulent sous un tas de bois de chauffage. Karakonje, le chauffeur du Mercedes, prend la route de Kigali. Il n’est guère inquiet car seuls les militaires de la MINUAR 4 (les soldats de l’ONU) auraient pu vérifier la cargaison. Or, leur chef, le général canadien Roméo Dallaire, ne manifeste aucune curiosité particulière pour les agissements de Kagame, et pour cause il manifeste ouvertement de la sympathie pour le chef de la rébellion. Et si d’aventure des soldats onusiens avaient tenté un contrôle, les militaires de l’APR avaient reçu l’ordre de s’y opposer.

Le chauffeur Karakonje et sa cargaison, encadrés par une équipe de quelques militaires dirigée par Charles Kayonga, arrivent donc sans encombre au Conseil national pour le développement (CND), le parlement de Kigali. Y sont basés les 600 militaires de l’APR, en application des accords d'Arusha5. Les deux missiles sont déposés dans la pièce dévolue au major Jacob Tumwine.

Deux jours après la réunion de Mulindi au cours de laquelle le FPR a décidé de faire abattre l’avion du président rwandais, il est recommandé à tous les membres du Network Commando d’être de la plus grande prudence avant le jour J, imminent. Chacun reçoit un pistolet automatique, des grenades et un portable Motorola, avec instruction d’utiliser le seul canal 7 pour l’opération contre l’avion. Désormais, tout est suspendu à l’agenda d’Habyarimana et de ses déplacements en Falcon. Le 4 avril, le Network Commando est mis une première fois en alerte, sur la foi d’une information transmise par des agents du FPR annonçant une rencontre du Président avec Mobutu Sese Seko, à Gbadolite, le village natal du président zaïrois. Las! L'horaire transmis – en temps universel – n’est pas le bon, et il faut annuler l’opération. Le président rwandais rentre donc au pays sans encombre.

Le surlendemain 6 avril, le commando apprend en fin de matinée qu’Habyarimana va être conduit à Dar es-Salam en Falcon 50. Les deux missiles sont aussitôt chargés sur un Toyota Stoud 2200 blanc et dissimulés sous des cartons vides de cannettes de bière. Didier, le chauffeur, quitte seul le CND au volant de la camionnette. Un peu plus tard, il s’arrête sur la route de Remera pour prendre à son bord les membres du commando. Franck et Éric montent à l’avant tandis que Patiano s’installe à l’arrière pour assurer la sécurité du convoi… Une fois les lances-missiles et les missiles installés dans la clairière repérée, chacun se place au poste qui lui a été assigné. Franck, le tireur le plus expérimenté, et Éric attendent maintenant les instructions de Charles Kayonga, chef de la section « Missiles ». Au dernier étage de l’immeuble du CND, Kayonga est en liaison par téléphone satellitaire avec Paul Kagame, basé à Kampala, capitale de l’Ouganda. Aux côtés de Kagame, le président du FPR, Alexis Kanyarengwe.

Après avoir été probablement informé par le président ougandais lui-même du départ du Falcon 50 de l’aéroport de Dar es-Salam, Kagame prévient Kayonga de son atterrissage prochain à Kigali. Lequel avertit Franck Nziza, toujours par téléphone, de l’arrivée de l’avion entre 19 h 30 et 20 h 30. On sait même qu’il lui recommande à ce moment-là de ne pas rater sa cible.

Vers 20 h 20, les deux tireurs perçoivent les premiers bruits de réacteurs. Ils identifient aussitôt le Falcon 50. L'avion approche à basse altitude. Éric Hakizimana tire le premier missile, manque sa cible, mais déséquilibre l’avion. Quatre ou cinq secondes plus tard, Franck Nziza, lui, tire et fait mouche. À 20 h 23, le Falcon explose. Les présidents du Rwanda et du Burundi, Juvénal Habyarimana et Cyprien Ntaryamira, les membres des deux délégations, dont le chef d’état-major des Forces armées rwandaises (FAR), ainsi que les trois pilotes militaires français, Jacky Héraud, Jean-Pierre Minaberry et Jean-Michel Perrine, sont tués sur le coup.

Vingt minutes avant que les débris de l’avion ne s’écrasent au sol, le bataillon du FPR basé au CND avait été mis en « Stand by Class One», en alerte maximum6. Preuve supplémentaire qui désigne Kagame et ses hommes.

Dès l’explosion du deuxième missile, les sept hommes du commando s’éclipsent. Les deux tireurs abandonnent sur place les deux tubes lance-missiles : ils n’ont pris que le temps de les pousser dans les buissons, au bord du sentier. Franck, Éric et Patiano courent vers la route de la Ferme où Didier les attend au volant de la Toyota blanche. Le véhicule fonce vers l’immeuble du CND. Vénuste récupère sa moto et arrive à son tour au CND. À 21 h 15, tous les membres du commando sont déjà à l’abri.

« Target is hit. » Tel est le message réceptionné et authentifié par un officier togolais de la MINUAR sur le canal utilisé par les militaires de l’APR. La cible est effectivement touchée, sa destruction est la première étape d’un processus programmé par Kagame depuis la fin mars. Ce dernier met immédiatement en alerte tous les officiers supérieurs de l’armée rebelle par l’intermédiaire de James Kabarebe, son principal adjoint. L'offensive générale sera déclenchée quelques heures plus tard. Elle sera suivie, comme Kagame le prévoyait, par des massacres.

Carnage, boucherie, abattoir… En vain aura-t-on cherché des mots assez éloquents pour dire l’horreur survenue au Rwanda. Rony Brauman, un des fondateurs de Médecins sans frontières, a su décrire l'indescriptible7: « Ne se cachant même pas aux yeux des MSF tétanisés de rage impuissante, les SS tropicaux, ivres d’alcool et de fureur purificatrice, accomplissaient leur besogne, découpant adultes et enfants à la machette, sectionnant les tendons d’Achille, tranchant les doigts ou les mains de bébés, incendiant ou pulvérisant à la grenade les lieux de refuge, pourchassant les fuyards jusqu’à la frontière où ils les abattaient au gourdin, à la lance et à la mitraillette. »

L'intense charge émotionnelle de ces images de charniers a fait resurgir celles de la libération des camps de la mort, à la fin de la dernière guerre mondiale. Ainsi l’humanité avait de nouveau abdiqué devant l’horreur. La communauté internationale qui avait laissé, une fois encore, se perpétrer ces massacres crut se rattraper en qualifiant, toutes affaires cessantes, la tragédie rwandaise de génocide. Oui, il s’agissait bien d’un génocide, d’une entreprise d’extermination par des meurtres de masse.

De son côté Paul Kagame pouvait passer pour le représentant de tous les rescapés, asseyant sa respectabilité sur les montagnes de corps suppliciés, sur la mort de ceux qu’il disait être ses frères de sang, accédant au pouvoir grâce à la crédulité de l’opinion internationale. Comment et pourquoi celle-ci a-t-elle été mystifiée ?

Quelques heures après l’attentat contre le Falcon 50 présidentiel, l’Histoire avec une majuscule s’est mise en marche – celle qui départage les camps du Bien et du Mal dans un récit simpliste. Cette Histoire implacable qui va s’imposer d’emblée et devenir officielle est limpide, si limpide qu’elle ressemble à un conte pour enfants : d’un côté, des méchants et des « presque méchants » qui les aident ; de l’autre, des « gentils » et des « presque gentils » qui les soutiennent. Ce récit a été déroulé maintes et maintes fois depuis 1994, avec toutes les apparences d’évidence et la fluidité requises.

D’abord, les « méchants ». Listes de noms et machettes à la main, les miliciens extrémistes hutus ont commencé la traque des Tutsis. Le génocide avait été préparé minutieusement et depuis longtemps par Habyarimana et son entourage. Désormais, tous les reportages et les images diffusées accréditeront une vérité à une seule clef. Et comment la contester lorsque nous parviennent ces récits apeurés de frères, de sœurs et de mères des Tutsis suppliciés ? Comment résister à l’indignation qui s’empare de chacun devant l’horreur, au désir de désigner un coupable ici et maintenant ?

Ces méchants ont par ailleurs des « alliés », des complices même. Au premier rang desquels, la France, bien entendu. Les extrémistes, nous dit-on, « travaillaient » avec d’autant plus d’efficacité qu’ils avaient été formés à bien manier machettes et couteaux, et même à entraver leurs futures victimes, par des militaires français. Hier l’armée française torturait le fellouze dans le djebel et en jetait certains d’hélicoptère de temps en temps ; au Rwanda, elle a formé les tortionnaires hutus et jeté aussi de leurs victimes du haut d’hélicoptères… Elle n’a pas rompu avec ses sinistres pratiques d’un passé colonial toujours prêt à remonter à la surface…

Viennent alors les victimes. Ce sont les Tutsis et celui qui les représente, le chef rebelle Kagame, devenu président du Rwanda. Ses hommes – poursuit le mythe en ébullition – ont joué le même rôle que les GI’s à la fin de la Seconde Guerre mondiale en sauvant les derniers Tutsis des machettes des monstres hutus. Incarnation de la vertu, pur et juste, on prête à Kagame, dans les contes journalistiques et livresques, la stature d’un grand parmi tous les leaders libérateurs de leur peuple. Il épouse le profil d’un Mandela. Il nous est présenté comme un des chevaliers de l’Afrique nouvelle pourchassant les marionnettes du néocolonialisme franco-belge, tels ses fantoches d’Habyarimana et de Mobutu, et n’hésite pas à défier frontalement l’Église catholique et la France auxquels ceux-ci sont asservis.

Combattant intrépide de l’ethnicisme importé par les missionnaires et les colons, le régime Kagame, insiste-t-on, ne reconnaît plus le clivage Hutus-Tutsis. Comme jadis les Américains en Allemagne, le libérateur a entrepris avec détermination une véritable « dénazification », s’attelant à la tâche de délester les Hutus de leur mentalité « génocidaire », de leur inculquer une nouvelle histoire de leur propre pays, de leur imposer un « devoir de mémoire », de dénoncer et de pourchasser les « génocidaires » partout dans le monde.

Enfin, gardons le meilleur pour la fin du conte, voici ceux qui aident les victimes, animés par les seuls sentiments de compassion pour elles et de honte vis à vis de leur pays. On aura reconnu les associations tiers-mondistes et humanitaires et les reporters « de terrain » partis chercher cette vérité que l’on voudrait tant cacher aux citoyens. Leur mission essentielle : mobiliser l’opinion et culpabiliser la communauté internationale. La repentance doit être immédiate et générale !

Tel est le récit mythique avalisé par la Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH), par des associations comme Survie, CIMADE, Agir Ici et bien d’autres qui tentent par leurs actions, de soulager la misère du monde et particulièrement l’Afrique, mais aussi des intellectuels, comme Jean-Pierre Chrétien, André Glucksmann et BHL, le réseau Voltaire, Golias, une grande partie de la gauche française (le PCF, la LCR, les Verts et une fraction du PS), les institutions protestantes et la plupart des médias. Peu à peu, ce récit est devenu histoire, une histoire « élucidée », évidente, incontestable. Une histoire, enfin, qui transforme ceux qui osent la contester en révisionnistes.

« La France a une responsabilité qui est semblable à celle des Allemands dans la Shoah », n’a pas hésité à déclarer François-Xavier Verschave8, l’ex-président de Survie. En un mot, Mitterrand aurait été une sorte de nouvel Hitler. « Faut-il juger les Mitterrand ? » s’est à son tour interrogé gravement Pascal Krop en couverture de son livre intitulé Le Génocide franco-africain. Des centaines de milliers de Tutsis ont ainsi été abattus au Rwanda, comme hier le furent les Juifs en Europe, par les sinistres exécutants d’un régime « nazi tropical » qui bénéficiait non seulement du soutien de Paris, mais aussi de l’Église catholique.

Meurtrie de n’avoir rien fait pour empêcher les massacres de masse, la communauté internationale a donné à Kagame, nouveau chevalier blanc, minoritaire en son pays, l’onction de la légitimité démocratique pour diriger son pays sans contrainte. Pour lui on a jeté aux orties le sacro-principe d’«un homme, une voix ». La Belgique et les États-Unis font même acte de repentance devant lui. Oui mais voilà, un pays boude la cérémonie de contrition générale. La France refuse en effet de demander pardon. Pour les auteurs du conte médiatique, c’est la preuve absolue de sa culpabilité ! Lors de la dixième commémoration du génocide, en avril 2004, le président Paul Kagame, excédé, accuse les Français d’avoir « sciemment entraîné et armé les troupes gouvernementales et les milices qui allaient commettre un génocide ». Il dénonce la France qui a « l’audace de rester là sans s’excuser». Renaud Muselier, secrétaire d’État, qui représente la France, quitte Kigali sur le champ.

À part le mauvais élève français, tout le monde trouvait donc Paul Kagame très fréquentable. Mais le juge Bruguière pourrait changer la donne. Son instruction – à la suite des plaintes déposées par les familles des pilotes français tués dans l’attentat – désigne, selon l’article du Monde paru en mars 2004, Paul Kagame comme l’auteur de l’attentat contre le Falcon 50 qui a coûté la vie à deux présidents de la région des Grands Lacs.

«S'il s’avérait que c’est le FPR qui a abattu l’avion, l’histoire du génocide devra être réécrite. Bien que cette situation n’atténue en rien la responsabilité des extrémistes Hutus dans la mort de centaines de milliers de personnes, elle ferait apparaître le FPR sous un jour nouveau. Le FPR a été jusque-là considéré en Occident comme victime et comme celui qui a mis fin au génocide. » Qui parle ainsi ? Carla del Ponte, encore dans sa fonction de procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR), qui fut contrainte de démissionner parce qu’elle avait justement eu l’outrecuidance de vouloir enquêter sur les crimes de Kagame9. Une attitude de simple bon sens qui s’appuyait sur le rapport du 28 juin 1994 du rapporteur spécial des Nations unies et de la Commission d’experts mise en place en vertu de la Résolution 935 de 1994, René Degni Segui, l’homme qui a été à l’origine du TPIR et plus généralement à la source de la vérité officielle sur la tragédie rwandaise. Lequel écrit en effet : «L'accident survenu le 6 avril 1994 et qui a coûté la vie au président de la République rwandaise, Juvénal Habyarimana, semble bien être la cause immédiate des événements douloureux et dramatiques que connaît actuellement ce pays […]. L'attaque contre l’avion présidentiel doit être examinée par le rapporteur spécial dans la mesure où il peut y avoir des liens entre ceux qui l’ont commanditée et les responsables des massacres. »

Ainsi les premières conclusions du juge Bruguière obligent-elles tout observateur impartial à une relecture approfondie de l’histoire du Rwanda depuis 1990, date de l’attaque militaire lancée par Kagame contre le pays des Mille Collines. Elles suggèrent une réévaluation complète du rôle de son acteur principal, mais aussi de ceux qu’il a désignés comme complices du génocide, à savoir l’Église catholique et la France.

Il apparaît d’abord que dans la phase ultime de sa stratégie de conquête du pouvoir, Kagame a planifié l’attentat, donc planifié aussi sa conséquence directe : le génocide des Tutsis perpétré en représailles.

Le président actuel du Rwanda porte en effet la très lourde responsabilité de la mort de millions d’Africains et d’incroyables souffrances pour des millions d’autres. Il s’agit bien entendu d’abord, sur la période qui court entre 1990 et 1994, du massacre d’environ un million de Rwandais – toutes ethnies confondues – et du déplacement de quelque deux millions d’autres. Mais le martyre des Hutus ne s’est pas arrêté avec l’installation du FPR à Kigali, le 17 juillet 1994. À l’intérieur du Rwanda, le régime de Kagame a persécuté, tué, humilié, rééduqué, enfermé les Hutus réduits au statut d’Untermenschen. Et il a considéré ceux qui s’étaient réfugiés au Zaïre – devenu depuis République démocratique du Congo – comme des « génocidaires » à éradiquer. Il a ordonné le massacre de centaines de milliers de Hutus sans défense parqués dans des camps, puis, sous le fallacieux prétexte de traquer des « génocidaires » qui menaçaient son régime, il a instrumentalisé Laurent-Désiré Kabila pour renverser Mobutu, mais surtout mettre la main sur les richesses du Kivu et du Katanga et augmenter sa zone d’influence, tout en provoquant la mort de quelques centaines de milliers de personnes supplémentaires.

Depuis le passage de ces nouveaux barbares, la République démocratique du Congo hoquette. Peut-on encore ne parler que du génocide des Tutsis alors que, depuis 1990, le nombre des Hutus assassinés par les policiers ou les militaires obéissant aux ordres de Kagame est bien supérieur à celui des Tutsis tués par les miliciens et les militaires gouvernementaux ?

Ainsi celui qui est en réalité le plus grand criminel de guerre vivant et en exercice est-il salué comme un chef d’État respectable par la communauté internationale. L'apprenti dictateur n’a donc pas hésité à abattre l’avion du chef de l’État qu’il voulait remplacer, sachant pertinemment qu’il allait ainsi déclencher de terribles tueries visant notamment les gens de sa propre ethnie. Hitler? Staline? Pol Pot ? Non, Kagame, tout simplement, qu’un jour l’Histoire, lorsqu’elle aura déchiré le voile des manipulations, rangera parmi la catégorie des monstres sanguinaires. Un monstre capable d’exploiter à son profit la tentative de génocide qu’il a sciemment déclenchée. En somme, un Führer qui serait devenu directeur de Yad Vashem, le musée de la Shoah… Du haut de « sa » montagne d’ossements, le voici qui dispense verdicts et leçons de morale à la planète entière.

Kagame a bénéficié d’une cécité collective qu’il a suscitée grâce à d’efficaces relais. Pendant que tous les veilleurs occidentaux des droits de l’homme diabolisaient un Habyarimana censé organiser le massacre des Tutsis, les soldats de Kagame commettaient des exactions plus importantes encore, mais loin des journalistes et des caméras. Quand des universitaires et des et journalistes droits-de-l’hommistes installaient dans l’opinion publique l’existence de prétendus « escadrons de la mort » dirigés par Habyarimana, le FPR montait des attentats terroristes que tout le monde attribuait aux « escadrons de la mort ». Les messieurs Bons sentiments ne voyaient pas que leur idole recherchait à tout prix la guerre civile, essayant de provoquer des massacres pour prendre le pouvoir… Paul Kagame a été le grand ordonnateur de cette tragédie.

Après l’attentat, le régime Kagame a laissé volontairement les miliciens hutus « nettoyer » le pays. Plus incroyable encore, il a fait croire que les Hutus qu’il a fait massacrer en grand nombre étaient des Tutsis, avant, une fois au pouvoir, de pourchasser les survivants, installés dans des camps. C'est enfin le même Kagame qui a fait ériger des fours crématoires pour faire disparaître les cadavres… La vérité qui aurait dû s’imposer est à la fois sinistre et simple : le régime de Kagame est beaucoup plus ethniciste que ne l’a été celui d’Habyarimana.

On comprend mieux aujourd’hui pourquoi ceux qui ont accepté de jouer le jeu de ce personnage n’ont guère assuré une grande publicité à l’avancement de l’enquête du juge Bruguière qui est en train de faire la lumière sur cet attentat. Les découvertes du juge bousculent en effet l’histoire « politiquement correcte » que Kagame et ses supporters ont réussi à imposer. Car en même temps qu’ils faisaient parler les armes autour de Kigali, le chef de l’État et ses stratèges se sont déployés sur un autre front de la guerre moderne : l’information. Les guerres se gagnent aujourd’hui autant au missile et au bazooka que sur l’écran médiatique. La guerre de conquête de Kagame passait par la séduction d’humanitaires et de militants de gauche. Convaincus de son intégrité, ils sont restés silencieux lorsque le juge Bruguière a fini par démonter la mécanique de l’attentat du 6 avril 1994, tout comme ces staliniens restés incrédules au moment de la publication du rapport Krouchtchev.

La vérité sur le crash du Falcon 50 dérange, perturbe tous les Messieurs Bons sentiments habitués à pourfendre la « Françafrique», concept aussi dépassé qu’il est abondamment utilisé pour fustiger la prétendue politique néocoloniale de la France. Sous les préaux d’école, dans les maisons de la Culture, l’association Survie, qui rassemble plusieurs regroupements, inculquent à des assistances crédules moult contre-vérités sur la France, ses autorités, son armée et François Mitterrand.

Non content d’avoir aidé les milices à accomplir leur « sale besogne », ce dernier est vilipendé pour avoir imposé l’opération Turquoise : des soldats français auraient ainsi honteusement protégé les miliciens aux machettes encore dégoulinantes du sang des Tutsis – ceci pour dissimuler les preuves de l’engagement de Paris aux côtés d’un tyran nazi noir nommé Habyarimana.

Pour rendre leur thèse inexpugnable, les défenseurs inconditionnels de Kagame ont déployé un « plan com » redoutable : assimiler ceux qui contestaient leurs thèses aux révisionnistes qui nient la réalité des chambres à gaz ou le nombre de victimes de la Shoah. Pour disqualifier ceux qui doutent de la moralité de l’actuel président rwandais, le président de Survie n’a pas hésité à parler de « négrophobie ». Ainsi s’est peu à peu développé un redoutable usage rhétorique du vocabulaire et du corpus d’analyses engendrés par la Shoah. En somme, puisqu’il y a eu génocide, il y avait forcément des nazis, des tortionnaires… et, dans la foulée, un lot de révisionnistes. Quiconque émettait quelques doutes sur la version « kagamiste » des événements s’exposait à être à son tour rangé dans le camp des néofaurissonniens.

L'aveuglement de ces militants pro-FPR va les conduire encore beaucoup plus loin. Les voici regroupés : ils se sentent investis de la mission de traquer de prétendus « génocidaires », de trouver des faux témoins pour les faire comparaître en justice, en tout cas, leur faire perdre leur réputation, leur travail ou leur visa… Ils constituent une génération d’« idiots utiles» dont le comportement finit par ressembler à celui d’agents d’une puissance extérieure. À leur côté, des dizaines de journalistes et de représentants des médias qui ont gobé la désinformation distillée par Kagame. En fin de compte, le dossier rwandais a engendré la création d’un réseau de manipulation de l’opinion, allant du staff de Kagame jusqu’aux militants locaux en passant par les ONG et les journalistes. Un petit monde, redoutablement efficace grâce à Internet, a instauré une sorte d’imposture humanitaire d’autant plus efficace qu’elle utilise les carburants du cœur et de la compassion pour se frayer un chemin dans les consciences. Sous l’œil bienveillant des stratèges de l’Empire pour lesquels l’affaiblissement de la France en Afrique reste un objectif prioritaire…
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1 « Objectif atteint».


2 La description qui suit est reconstituée à partir du récit fait par les deux principaux témoins de l’instruction du juge Bruguière, Aloys Ruyenzi et Abdul Ruzibiza, tous les deux membres du Network Commando.



3 Voir les chapitres 10, 11et 19.


4 Installés au Rwanda pour faire respecter les accords d’Arusha conclu, sous la pression de la France, de la Belgique, de la Grande-Bretagne et des États-Unis, entre le FPR, divers mouvements d’opposition et le gouvernement rwandais en août 1993. Le président Habyarimana avait accepté de partager le pouvoir avec le FPR et les différents partis d’opposition.


5 En vertu des accords d'Arusha qui ouvraient l’armée rwandaise aux combattants du FPR, 600 militaires avaient été installés au CND.


6 Audition du général Christian Quesnot devant la Mission d’information sur le Rwanda menée par l’Assemblée nationale en 1998.


7 MSF, «Devant le mal», juillet 1994.


8 Conférence à Grenoble, le 29 avril 2004. Lire Journalpes, mardi 25 mai 2004.


9 Le procureur du TPIR Carla del Ponte dans Aktuelt du 17 avril 2000.






Partie I

Le début de la guerre octobre 1990-fin 1993

Les bérets rouges empêchent les rebelles

tutsis du FPR de reprendre le pouvoir

à la majorité hutue… Les voies diplomatiques

et politiques ne règlent aucun problème




CHAPITRE 1


Hutus-Tutsis

Une brève histoire des rivalités, stratégies et ruses politiques au pays des Mille Collines

La série d’images a manifestement été prise avec un téléobjectif puissant à travers les feuilles d’un arbre. Le photographe devait surplomber la scène que ses yeux voyaient à peine. Sur une route de latérite, un homme frappe à plusieurs reprises de sa machette un homme à terre. Avec celles des cadavres gonflés dans la rivière Akagera, des monceaux de crânes, de tibias et de fémurs, ce sont ces images qui reviennent immédiatement en mémoire lorsqu’est évoqué le Rwanda. Surgissent presque aussitôt les deux termes associés : « Hutus » et « Tutsis », deux noms dont la signification exacte échappe à la plupart… Ces quelques images et éléments ne suffisent guère à appréhender une tragédie qui concerne l’humanité entière. Impossible, donc, de faire l’économie d’un peu de géographie, de ne pas rappeler quelques faits de l’histoire rwandaise ancienne et récente, alors même que cette dernière est l’objet d’ignorances, de méconnaissances et aussi de grandes manipulations…

Le Rwanda est situé dans la région des Grands Lacs africains : à l’ouest du lac Victoria, à l’est du lac Kivu, au nord du lac Tanganyika, entre l’Afrique centrale et l’Afrique orientale. Un petit peu moins grand que la Belgique – sa superficie est de 26338 km2 –, le pays est dominé par de hautes montagnes, des volcans et des hauts plateaux. La partie centrale, la plus peuplée, se trouve à une altitude comprise entre 1 500 et 2 000 mètres au-dessus du niveau de la mer. Les collines aux flancs escarpés sont recouvertes d’un sol pauvre, fin et fragile qui nourrit à grand-peine toute la population. La densité réelle – nombre d’habitants par rapport à la surface cultivable – est de plus de 400 personnes au kilomètre carré. Pour de nombreux auteurs, la rareté des terres est la principale explication des tragédies à répétition qui frappent le pays des Mille Collines. Avant les événements de 1994, on estimait que la population se composait de 85 à 90 % de Hutus, de 8 à 14 % de Tutsis et de 0,4 à 1% de Twas.

Parcourir à grands traits l’histoire du pays est un exercice bien plus périlleux. Pour écrire les lignes qui suivent, je me suis appuyé sur le travail d’Antoine-Théophile Nyetera, historien1 que les dirigeants actuels du Rwanda et leurs nombreux amis occidentaux ne sauraient qualifier de « génocidaire », puisqu’il est non seulement tutsi, mais aussi un rescapé des massacres du printemps 1994. Nyetera, descendant en ligne directe du mwami (roi) Kigeri III Ndabarasa, a présenté un rapport intitulé La vérité sur le conflit Hutu-Tutsi devant le Tribunal pénal international pour le Rwanda à Arusha (2001-2002) d’où a été tiré un extrait dans lequel j’ai abondamment puisé.

« Selon les Tutsis, écrit-il, l’Église catholique et les agents coloniaux sont les premiers à condamner pour avoir été à l’origine du “génocide”. Celui-ci aurait commencé avec la révolte de novembre 1959, pour connaître son paroxysme en 1994. […] Le FPR a conçu et diffusé un tissu de mensonges et de contradictions pour cacher les faits réels afin de réécrire l’histoire du Rwanda au profit de sa reconquête du pouvoir oligarchique. À titre d’exemple, selon le FPR, les termes Twa, Tutsi et Hutu seraient l’œuvre des missionnaires et des autorités mandataires. Mais aussi, pour lui [le FPR] les Hutus seraient prédisposés à tuer et porteraient des gènes du génocide depuis des générations, alors que pour s’installer dans la région, ces derniers n’ont jamais tué personne ni attaqué les pays voisins. Les Tutsis, par contre, n’ont fait que tuer les chefs de groupes voisins pour agrandir leur territoire jusqu’au-delà des frontières. »

Antoine Nyetera explique d’abord longuement comment la monarchie tutsie s’est installée, puis s’est maintenue jusqu’à la fin des années 1950. Elle a eu « recours à toutes sortes de subterfuges, d’alliances et de stratagèmes pour asseoir son autorité et subjuguer le reste des composantes sociales considérées [dès lors] comme des sujets corvéables à merci. Un système d’éducation et de socialisation fut alors instauré : le mythe de l’intelligence supérieure de la composante tutsie et de sa prédestination à régner sur les autres est inculquée à la population. C'est le système que trouvent les Allemands qui sont les premiers à coloniser l’ensemble que constituent aujourd’hui le Rwanda et le Burundi2». Administrateurs et missionnaires allemands s’appuient sur la monarchie tutsie pour diriger le pays. Les Belges qui reçoivent mandat de la communauté internationale, après la Première Guerre mondiale, pour diriger le Ruanda-Urundi3, continuent le système instauré par les Allemands. Les Tutsis sont confortés dans leur pratique d’asservissement des Hutus. C'est le ministre belge des Colonies lui-même qui, dans son rapport à la Société des Nations (1938), a exprimé son désir de «maintenir et de consolider le cadre traditionnel de la classe dirigeante des Batutsi à cause des grandes qualités de celle-ci, son indéniable supériorité intellectuelle et son potentiel de commandement ».

Dans les années 1950, l’Église catholique participe à l’émancipation des Hutus. «Dans son message de Noël 1954, le pape Pie XII appelait les prêtres et les laïcs à s’élever contre l’injustice sociale; le journal missionnaire rwandais Kinyamateka publia fidèlement la doctrine sociale de l’Église entre 1956 et 1958, notamment les encycliques sociales papales […]. Cependant, dans le contexte du Rwanda, la déclaration de l’Église sur le droit et le devoir de parler des questions sociales a été interprétée comme une trahison par la classe dirigeante et par le roi lui-même...».

En mars 1957, les Hutus préparent un mémorandum sur leurs revendications appelé « manifeste des Bahutu », qu’ils adressent notamment au ministre belge des Colonies et au Conseil de tutelle de l’ONU. Que dit ce manifeste ? Il exige : le partage des terres ; la suppression des latifundia, dits ibikingi, qui étaient propriétés et pâturages des seuls chefs, sous-chefs et notables tutsis; et la participation des Hutus à l’administration territoriale… puisque, sur 540 sous-chefferies, seules deux d’entre elles étaient dirigées par des Hutus; les 45 chefs dirigeant les chefferies étaient tous tutsis; parmi les 50 juges de tribunal de chefferies, pas un seul Hutu; sur les 10 juges de tribunal de territoire, pas un seul Hutu. Le manifeste présentait le problème Hutus-Tutsis en ces termes : « La question Hutus-Tutsis constitue le problème n° 1 au Ruanda, parce qu’il met en cause la coexistence même du groupe numériquement supérieur, d’une part, et du groupe politiquement et économiquement supérieur, d’autre part. C'est la vie même du peuple rwandais qui est en jeu ici. (Tutsis : 14 % – Hutus : 85 % – Twas : 1 %). » Et il réclamait une égalité de fait de tous les citoyens du pays par l’instauration d’un régime démocratique de nature à mettre au premier rang le mérite et à garantir au maximum, à tous les citoyens, une égalité de fait devant les droits, les obligations, les honneurs ou les charges ; une structure politique et administrative où les privilèges de caste soient bannis de façon à assurer à tous les citoyens, indistinctement, l’égalité de chances devant l’accession à tous les emplois publics et notamment aux postes de direction…

L'écho de l’agitation des Hutus parvient jusqu’à New York. L'ONU, qui a reçu les pétitions des Hutus, s’inquiète de la situation inégalitaire du Ruanda-Urundi. Et c’est ainsi que le rapport de la Mission de 1957 aborde de front, pour la première fois, le problème Hutus-Tutsis, jusqu’alors systématiquement nié par les dirigeants tutsis et minimisé par la Tutelle belge. Il critique les fondements mêmes de la politique belge dans le territoire, qui consiste avant tout à favoriser le développement économique et à repousser toujours dans l’avenir la question d’un développement politique et social. Il insiste sur l’urgence d’une évolution en ce sens : la Tutelle doit faire tout son possible pour hâter l’émancipation des Hutus afin d’accélérer sans danger le processus démocratique.

Au paragraphe 45 de son rapport, l’ONU écrit : « … Ceci marquera dans une large mesure la fin du danger de l’exploitation des cultivateurs bantous par les pasteurs hamites, mais posera d’autres problèmes tout aussi angoissants. Les Bamis [rois] sauront-ils transformer assez rapidement leur régime – pour reprendre une image naïve, inexacte mais suggestive, empruntée à d’autres civilisations – d’une monarchie de droit divin en monarchie constitutionnelle ? Les chefs et autres aristocrates tutsis de la vieille génération sauront-ils faire en temps opportun leur nuit du 4 août ? Questions auxquelles il est difficile de répondre avec assurance, mais le pronostic n’est pas défavorable, car une certaine compréhension des nécessités de l’évolution semble déjà pénétrer les couches dirigeantes de la population du Ruanda-Urundi. La “mise au point” du Conseil supérieur du Ruanda pourrait indiquer au moins autant la conscience de l’inéluctabilité d’une modification profonde de la société du pays, qu’un désir de provoquer une course de vitesse pour affermir par une autonomie prématurée les prérogatives chancelantes d’une classe dominante. » L'ONU apporte ainsi aux auteurs du Manifeste hutu une aide politique et une publicité exceptionnelles.

Les notables de la Cour du mwami furent les premiers à protester contre les revendications des Hutus. Ils déclarèrent sans détours qu’ils n’avaient pas à partager le pouvoir avec les Hutus, que ces derniers n’étaient pas leurs frères, mais plutôt leurs esclaves. L'opinion de ces notables fut résumée dans un document signé par onze serviteurs du roi, «Abagaragu cumi na babili b'Ibwami», dans lequel ils retracèrent l’histoire de la formation de l’État rwandais et son évolution depuis des millénaires. « Ils rappelèrent d’abord, poursuit Antoine Nyetera, qu’ils étaient des descendants du Ciel (“ibimanuka”), et qu’ils n’avaient donc pas de fraternité avec les terrestres. Ils recommandèrent au roi de ne pas permettre le partage de leurs latifundia avec les Hutus, et proposèrent que les Hutus aillent plutôt habiter à Gishari et à Mokoto, au Kivu [aujourd’hui en République démocratique du Congo], au cas où ils auraient besoin de terres. »
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